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ADOPTION DE L'ORDRE Du JOUR 

L’ordre du jour est adopt6. 

PLAINTE DE L'ANGOLA OONTRB L'AFRIQUE DU SUD 

=- MTEE W 19 NOVEMBRE 1987, ADRESSE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITP. 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'ANGOLA AIJPRBS DE L'ORGANISATIDN DES 
NATIONS UNIES (S,'19278) 

LETTRE DATEE DU 20 NOVEMBRE 1987, ADRESSE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU ZIHBABWR: AUPRPS DE L'ORGANISATION DES 
NATSONS UNIES (S/l9286) 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : ConformbWz aux décisions 

prises lors des s&nces pr&c&dentes consacrh A l’examen de cette question, 

j’invite le reprhentant de 1'Anqola & mendre place h la table du Conseil; 

jgfnvfte les représentants de l'Alg&ie, du Botswana, du Brkfl, de la République 

eocfaliote ravibtique de ei$lorurnrie, bu Cap-Vert, de la C61 ie, de Cuba, da la 
Tch&mx+lovaquie, da 1' ypte, de lfEthfcpîe, de la Rbpubliqu 
rllefmnde, de l*fnde, lu Jamahbrip arab ltbymrme, Ctu Malawi, de la Wrurftanfb, 

du #os ique, du 1Qttmxgw5, du #fg fri, du Oorttwalr de 0 Tabet-Principe, de 
leAfrique du Eu& 1s R&ublfque arabe oytîmme, âa3 la Tunisie, de la 

lawie et du sfabskoe i 
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Le PRESIDENT (intetpthtation de l’anglais) : Le Conseil de sécuriti va 

-intenant reprendra l’examn du point inscrit A son ordre du jour. 

M. EELONOCOV (Uniar des R&publfques socialistes sovi&tiqucs) 

(intcrpr&tation du russe) : Monsieur le Prhsident, avant tout, permettez-moi de 

vous f&liciter pour l’excellente façon dont vous vous acquittez de vos fonctions de 

Prhfdent du Conseil de s&uritb pour le mois de novembre et d’exprimer notre 

conviction que, sous votre direction, le Conseil saura s’acquitter cotune il 

convient de toutes les taches qui lui sont confi6es , s’agissant notanut+ent de la 

que& ion exceptionnellereent inportante que nous examinons en ce nument. 

Nous voudrions &galemmt exprimer notre retconnaiasance b votre pr&%cesseur, 

l’A&aasadeur Mauririo Bucci, Reprbeentant permamnt de l’Italie, pour la 

smtence et la prbcirion avec lesquelles il a dirigQ les travaux du Conseil 

durant le mi16 d~ocztmbre. 

Rous avons hg8lemmt grand plaisir i saluer ici le nouveau Rep&entant 

permanenf 46 la R bltque fhdirale d@Allras 6# 1’Ambasr ut York oon WarOenburg t 

auquel nous aîton$ plein ruacrbs &ns scrn poste lourd de re 

Il y a moins d*un s#imt le Cam#ail de skwriti emuafnait la 

Wamibte. Aujt?usd*Ruf, l’ettenthn du Constell @et une foie de plus teurn&e WWB la 

fan de l'Aflfqu6 austral@. 
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H. Eielonogov (URSS) 

obstinbent leur politique d’atteinte & la souverainet& de l’Angola et d’autres 

pays afr ica iris. Ce gui nom inquiète part-lculf&rtment, c’est que la guerre 

d’agression me& par l@Afrfgue du Sud contre l’Angola prend chaque ann& davantage 

d’envergure et revêt un catactirt de plus en plus provocateur. Cela est expos& en 

dCtai1 et avec preuves a l’appui dans des lettres dather respectivement des 

5 et 18 noventwe dernier adrtsshs au SecrQtaire g&n&ral par Ie Prbident de 

l’Angola, M. 00s Santos, dans un document data du 20 octobre dernier hanant du 

Hinist&re das relations extkieuree de l’Angola et dans la d6claratfon faite au 

Conseil vendredi dernier par le Vice-Ministre des relations Qxt&ritures de 

*l’Angola, X. da Silva de Maura. 

S%lm la% demUr%% nouvelles, certains blénœntr de l’arm6e d’agression 

rwiste ont p6nkr6 sur quelques centaines de kibaQttres i l*intkfeut du 

territoire angolais, oh elles se livrent $ dus apdratiens militaire% de qritde 

6nwu~~uro avec 1’ pu9 d6 l’aviation et & eat&3%lr militairua tartr%rtr%r lourd% 

bliqus p%pufaft% dvAngo%a, qui hises c?%%r%gw%%mmt ih 

mmuus pur d&?enBra le droit du pe@e a lais de wivre Darc %a paix et la 

rommnt, an I%mibi%, ata% frontabrer de l’Angol%, OR 8%eieta k 18 

îou%ua &aaî%tia bld d’ar~î%%ePîe* 

rs&u, eue latee ufaamt8în %at 

%îrmnt k dm 
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M. Eklonogov (URSSL 

nonsnb le groupement terroriste des bandits de lvUNIT~. qui, autrefois, agissait de 

concert avec les colonisateurs portugais contre le MPLA et qui, maintenant, sont 

l~fnsttumsnt de l’Afrique du Sud raciste. 

La situation en Afrique australe est compliquCe par 1’ intervention dans les 

affaires intbrfeures de la R&publiqut d’Angola dts Etats-Unis, qui fournissent h 

1’UNIIA unt aide et un soutien militaires, politiquts et diplaoatiquts. Chacun 

sait que, ces deux dernibres annéas, les Etats-Unis ont fourni aux bandits de 

Savinbf une quantftb considkablt d@armerrnts, y compris des missilts Stingtr et 

des roquettes antichar. Ce faisant, Washington, tout comme le r6qimt raciste de 

Prttoria, ccntrfbue i accroftre l’ampleur das activiths militaires au sud dt 

18Angola tt p+rnmt & LWWITA ds s’attaquer h des objectifa 6conaniquts dt l’Angola 

et de dkruirs X*inî?rastructure de ce pays. D8ailleurs, cela a 6t6 reconnu par 

Savimbi lui-m&se puisqu*il a d6olar6 que “les Etats-Unis jouent un r61e d&ciSif 

Qns la gu6rm 6n oot~Es.~ (Tbe aew Yotk Tifwr, 14 mmmI&Bra 1987, P. 1) 

C%et 1Ik un fait, un fait qui mm eeu1ement eut d arable mais qui, en outre, 

te oup 16u Watîone Unies. T au lemg da sea l2 am4tm d~sxf6ttmo6r 

iE(b d' a n’a pas joui d’un 8~1 *UC d6 pabc. El%le a Qt& 

la vicatfar &mtw d*agtamaicm et da WmQaQe tiaus plbrp6tEbs p8t 1s t 

raofcte B’Aftiqm dit 8s mmtlrielm s’6lhnt d6)& & plua de 

l2 Iuîlll8Ea 

Q rtteetaifd a 6t6 ew nt 

de t@nofon QIai Etmd 
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M. Belonogov (URSS) 

La comunaut/ internationale est unanime & reconnaftre que les causes de cet 

6-t de choses résident dans le terrorfsm+ sanglant et la politique d’agression de 

ceux qui dafendent le syst&ne monstrueux de l’apartheid et qui, par la même, font 

obstacle au r&glanent du conflit au sud de ce cent inent. 

Une objectlvftb &lhntaire et un regard impartial sur la rCallt& de cette 

r&gitm du nr>rrle exigent que l’on appécie A sa juste valeur le rôle stabilisateur 

jouC par les troupes cubaines, qui se trouvent en Angola sur la demande du 

Gouverne=nt de ce pays et qui aident la Rapublique & d&fendcc son ind6pendance er 

sa muverafnsti face i une menace extkfeure incessante et grandissante. 

Cm on le sait, le Gouvernement angolais ne voulait pas et ne veut toujours 

pas d’un affrontement militaire avec l’Afrique du Sud. Il d&sire la paix sur ses 

frontiiree, et c’est pourquoi il s*cf fbrce de rbduite les tensions dans la r&gion 

et prend dee uras pratiques en ce Ben6 , comme en tbmoignent MM initiatives de 

prh. C’emt ainsi qu’en juillet dernier, la R&ublique talaire dSAngo16 a 

6 lu aaelueh d’un aaaor% \- 2 entra 16s Clauvern nts do 1’ a. de 

Cuba, de lgAfrdquet du Su% et; la 8outh We6t Afrfaa e’ m Osgadtat ian (emm) , 

a l*dgi%o Bu Cone6il %6 r&auriti uu %a 6a6 ainq rats g+emmmmts, en vue da 

1’666666iaS %a l& !8arnibie h 1’ iltd lutiaa 4 39 (l.9?8) 

et d~atmucer 16 ix et h St&?îlît~ 6n An@&. 
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M. E4elonOgov (URSS) 

dispoeiticms pertinentes de la Charte. A quoi tient cette approche sblactive? Ne 

a'expliquet-elle pas par le fait qu'il s*aqit, en L~oecurrerice, d’un r6gim qui 

defend non seulement le5 siens, nais aussi le5 intérêts militaires, sttat&giques et 

&cOnomiques de querw’un d'autre en Afrique du Sud? Quoi qu'il en soit, un choee 

est claire : 1'impunitC ne peut qu'encourager l'agresseur raciste, qui d&sarmais ne 

prend 116155 plus la peine de camufler 5ets actes criminels. 

Tant que le rbgime raciste d'Af-aque du Sud jouira d’un appui, ne serait-ce 

que sous le couvert d’une axqdration ptkendumnt constructive ou autre, et tant 

que l'on s'efforcera de blanchir l’Afrique du Sud et de la sortir de l’irolement 

dans lequel elle se trouve eur le plan international, le rdginm de Pretoria, cmœe 

ler faits l’ont proovi, nr renoncera pas a sa politique crtminelle mais cherchera h 

se nmintanir en Namibie qu'il occupe ill6galeawk et h prpkrer des mtes 

dsagreesiOn amtre l"AngOla, le Mommbique et d’autres Etat8 de ptwhre ligne. 

L’Uaiab savibtiqus mnd8nme uatégsrtqwaent l@ incraeicm uriafnelh par le6 

tHbUp6 6udvBfriC#in86 de 18.R ltque papulafre d@Anpola et exige la ae66atiOn 

i diate et totale der fmstilfih oentre S.‘Angola et Les autrcss Btatc 

d’Afr@m. 

Etant don16 16s &wqets gr8ves que font cuxarir & la p6is et 16 
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H. Be?.onogov (URSS)- 

de risolution prCsentC par le5 Etats menbres non alignés du Conseil de S&urit&, 

dans l’espoir que son adaption unanime par le Cormeil sera interprhtbe par le 

Gouvernement sud-africain avec tout le skieux voulu e que l’Afrique du Sud se 

soumettra aux exigence5 qui y 5ont exprin&es, notamment en ce qui concerne la 

cessation de l’agression et le retrait des forces arm&es du r&gimm -aciste du 

tarr ritoire de l’Angola. 

Nous estirmns aussi qu’il est inportant que le Conseil de shurith continue a 

suivre de près 1’6volution de la situation en Afrique australe et eoft dispos& a 

prendre les mesures qui a'inpo5ent en vertu du Chapitre VII de la Charte, au cas d 

l’Afrique du Sud ne se conformerait pas aux diepositionr du pr&sent projet de 

r6solut ion. 

Le Pi?BSI?.3E~ (interpr&ation de l’anglais) : Je remrcie le reprhmtant 

de 1Wnfon des R4publiques eccialfetes sovî&iques pour le6 paroles afumbl& qu’il 

a oues b mm enfkoit. 

B4. AL4 t mmigata ass&M unis) (imt r&aticn de l’arabe) 8 #onsieur 

0s a&l&qati sa fdlfoite 88 vous vetr pdaidet les tbuniono du 

autiti durant 08 nsoie. Aprb avefr si 

mmes rtertainr vous prbebdetet se8 dtiibkstt 

fofcm typiquamnt j 

196118 ~~Qg~nt 8 C!ette paf et tte 4lcmht&en. 

Mass9 r gemmt 

ut la fmai&m 0 110 il 8 ps&Jtde, le io debrdet, le 

0leaemt la bi 



JP-S/7 S/W. 2767 
- 11 - 

M. Al-Shaali (Emirats arabes unis) 

L’entr&e ill&qalc, sur le territoire angolais, du chef du réqime raciste n’est 

qu’une nouvelle manifestation de son mCpris pour l’un des principes fondamentaux du 

droit international : le prinoipc de la souverainct4. Quant A la poursuite de 

l’ooarpation, par les forces de ce régine, du territoire angolais et a la 

rccrudcsoenoc de hure actes d’aqression contre cc pays, cllcs sont une nouvelle 

violation des résolutions, notamment celles de ce conseil. f%ais si l’on réflkhit 

bien, cette situation n’a rien d’Étrange ou d’exceptionnel car le rbimc raciste 

nous a habi tu&8 & dr tellce pratiques. En cf fct, la déstabilisation des Etats de 

premibre ligne est devenus la pierre angulaire de la politique d’apartheid, tout 

Cou%ac du resta, la poursuite de l*ocoupation dc la Namibie. 

L’UNITA est une organioation fantoche servant des întér&s extkicurs et 11oUB 

eet iaons que l’appuyer - quelle que soit la source de cet appui - est una ingkence 

dans ler affairer bnt6rieuree de 1’A~l~~ un aate qui viole entikement le droit 

intmmticmal et la Charte des Natians Unies. Enoouraqer 1~ oonflim tmtre et 

pad lea psupho 6t ha Etat0 du a4mtinimt afrioafn est l’un &sr nts dam 

pSU@AQuQlr i8p4~ialiste rt raoiote qui viatmt b perp6Cutsr la damination du 
n4m6nt et 16 pill d6 888 fffmoura6s. vbiaa pourquoi navs naus 

ae r’hfrtgue austrr& mm@ tee ecBnf?litc 
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M. Al-Shaali (Emirats araks unis) 

Le racimuc n’eBt pas un phbrodnc passager. C’est une philosophie 

fn6titutfonnalis&t qui a SCB racines dans l’hi~~toirc et qui reposs sur des 

convictions profondee. C'cat une philosophie qui a p&nitrC les relation8 

internationales en ce sens qu’elle sert les lntbrêts Ctrangers. Aussi, dire que 

l*apartheid peut être rCformC ou éllmfd en traitant avec l’Afrique du Sud @St 

contra ire A toute logique. 
._ 
Force naus est daw de conclke que lerr partisans de ce point de vue* même 

s’ils semblent convenir de la n&ceseit& d’éliminer le rbqime raciste, n’y croient 

pas vraiment. J’en veux pour preuves l’sppui ouvert qu’ïsrailil reçoit et l’appui 

. clandestin cctroy6 au Reims sud=africain. Faire des comparaieons historiques et 

dire que le r6gi~ raciste d8Afriqus du Sud finira bien par dispataftre - CZOIIIBQ 

cela s’est pas& dans certains pays occidentaux - ne sert h rien car en Afri9ue 

du Sud le raci est km 619nmnt /tramer, f tt4 sur le cxmtkrent avec l’appti de 

cettatmas prisaa~s occidentalea. 

Ls î!cmeeil de uriti 08 xhmit is 1960 pour exmcin*r Za situation en 

du Sud, atabs la rfkuatîon n’a La mmibie n@ert 

L@Afrîqur du Sud n’a pas tmro6 tre les Etat@ dœ 

BOB aaI dsofts. 

6am trstete BcAfs 
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M. Al-Shaalf (EmS.rats arabes unir) 

des mesures d&fsivea contre le r6gfae raciste, soit celles pr&vucs au Chspitre Vif 

de la Charte. Nous attendans avec iquxtfence le jour ob tous les metires du 

Conseil de s&urit& feront droit a ces exlgenccs et d&cideront des mesures 

rigoureuses gui 8’ inposant. 

En attendant, na &l&gation se porte comteut du projet de risolution pr6sent6 

au Conseil. Certes, ce projet &“reflkc pas les aspirations de lgécrasantc 

BajaCit6 des Membres des Nations Unies , arais il permet une nouvelle fois de mettre 

a lg&preuver mn pas tant l’attitude de l’Afrique du Sud que nous connaisSOns tOu*e 

Que cel.le des Etats qui amtînusnt i @fer avec ce r&gim au & le *fendre. 

Le PRBSXDENT (intsrpr6tatîon de l’anglais) : Je rmercie le repr&sentant 

des HCmirats arabsr unir des aimables paroles qu’il &a adress6es. 

Le rephentant de Cuba a dectand4 h exercer son droit de r&ponse. Je l’imite 

h prendre phce & la table du Conseil et & faire sa dkluation. 
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M. NU&2 UXQUERA (Cuba) (interprhation de l* espagnol) : Quand, le 

lundi 23 au matin, le repraetntant des Etats-Unie a demandé la parole et Comm& 

de parler de droits de l’home et de dignit&, nous avons ptns& qu’il allait 

annoncer que son gouvernement condanmalt l’invasion sud-africaine en Angola tt 

s’engageait A ne plus user de son droit de veto pour adcher la Conseil de 

shcutitb d’imposer des sanctions globales et oblfgatofres & l’Afrique du Sud 

tac iste. Mais il n’en a rien 6t6. Lt rep:&stntant des Etats-Unis n’a fait 

qu’emaytr d’orchestrer une r&ponse illogique et et&arrass&e au discuurs de 

1'Aabassadtur de Cuba dans 1’ intention de Gtourner l’attention de cette 

d&claratfon. Il n’y est pas parvenu. le d&bat s’est pursuivi avec une grande . 
hauteur de vue. 
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M. Nufkz Moquera (Cuba) 

Il est honteux qu’un metire permanent du Conseil de s&curitb - qui appuie 

ouvcrtcmcnt l’Afrique du Sud, qui collabore avec Pretoria dans tous les domalncs, y 

compris le danaine nucléaire, ce qui a permis a ce pays d*acquCrir une capacit6 de 

destruction qui est une mnacc parmannte pour aes voisins et pour la sCcurit4 

internationale - qui en usant aans arr& du droit de veto a empkhé le Conseil de 

s’acquitter du rôle qui lui incombe en vertu de la Charte, recxwre A de vils 

mensonqes et A des distorsions de l’histoire pour appuyer la mlnoritb blanche 

d’Afrique du Sud. 

Il est fndiniable que l’apartheid est la cause de la politique d’agression de 

ï@Afrique du Sud amtre ses votsins, que l’apartheid est la cause des invasions 

sud-africaines en Angola, que l’apartheid est la cause de lComupation illhale de 

la Wamfbie. Mais fl est tout auref vrai et irr&futable que l’apartheid ne peut se 

Mfntsnir qu’wec l’appui de Wa&irrgtm. Que sont l'avortan du ooupla~e et la 
politique dgsfigagement cmrttwtif, em9 6s par la comwnaut~ internatimale et 

l*apinicm gdlique, I lee premfer de aut 
t dea IEtutu-mis, 

, m84tdlsrau ool18haratik3nr y ris nwllbafre, aveu 1'Afttqrre du Sud, 
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Le PrCeident 

Dans sa lettre du 18 novembre au SecrCtaire g&n&ral, le Prhsfdent de la 

Rhpublique populafre d’Angola dkrft la nature de lterwagemnt sud-africain. Ma is 

cette foLs-cl, l’Afrique du Sud a en falt reconnu que ses forces luttent aux c?Nbs 

des forces rebelles de lguNITA dans le sud-est de l’Angola. S’efforçant de 

justifier l’injustifiable, le Rep&entant permanent de l’Afrique du Sud a pr&tsndu 

qu’elle agitmai; simplement parce que ses int&rhs de s&curfd b-lent menacis. 

L’Afrique du Sud croit-eile rhellement que la comameut/ internationale est 

naïve au point de croire h cette excuse ramnifeatemtrnt fautme? 

Aprbs tout, c’&st l’Afrique du Sud, et non pss l’Angola, qui a vi016 

l*fnt&grleb territoriale et la Esuverahet6 de son voisin. C’est l’Afrique du §ud 

qui e enWy6 ses troupe6 en Angola at lanc& derr attaque8 arm&es contre0 ce PWL 

L*Angsla n’ia pas menaci l’Afrique du Sud. L ’ arqulmnt mlon hquel las trorpas 

subaPrfcafner reprbsentent moins de 5 % de toutes lera foracm rnilifzairee de la 

rQgim eot: masi ridiaule que hors de pr 

nt fapmaim dans las terlms ter plus aatbguri 8 œtta 

dsrnfbre aiimifeattati de la politique & &hkabf lis& ion th l*Altique du Sud of 
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LC PrCsident 

Je reprends mes fonctions de président du Conseil de s&curit&. 

Lt rtprCatntant des Etats-Unis a demandé la parolt dans l’exercice de BAI 

droit de rhponst. 

M. mLTERS (Etats-Unis d’Amkique) (interprkation de l’anglais) : JC 

voudrai6 exercer la droit de réponse des Etate-Unis pour rafuter les obetrvations 

OUtramfbtts et injurieuses que vitnt de faire le reprisentant de Cuba. Uns fois 

encore il cherche & BCtourntt l’attention de ctt organe du ralt dkastrtux jou6 par 

Cuba dans la guerre civile angolaise en prof6rant des accusations injurtifiéts et 

fausse8 contre lffs Etate-Unis. 

Les 35 000 soldats cubains en Angola font couler lt sang des Angolais dans une 

guerrff civile. Il ne saurait y avoir de paix dans la région ni U’indipendance pour 

la Ramibit tant que les troupes ittangbres, qu*elles soient cubaines ou 

eu&aftiaattme, ~6 86 retireront pas de 1.A 

Le r~prbentant de Cuba a appars nt 6t4 pi@ au vif par les or itiqu 

fo9laulbs i 1’6nQroit &B c en mattAre de tlro&s 0~18 1’ Q. ce ntast gourtaat 

qu’A cuba, ha droits tda a’homm aat vtc&~ de f 

n arg nt 

cwbmin RQ umuoait dbm8bmG8r la hait4 is#tutmtQ t3’Ub 

aer§tbiBa 

$6 4w!waa et dal ernhtmtr au LP$ qui fa&&at 

w taPrwim* 
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M. Wa ltcrs (Etate-Unis) 

L’opinion des Etats-Unis sur les actiona militaires transfrontibre en Afrique 

australe est psrfaitemnt claire. Nous n’avons jamais acceptb la vir>lencc 

traIISfrOntihte ni 1CB attaqU@S militaites Bu+SfritXintB lard493 Contre hB psYB 

voisins, et nous n’acœptons pas non plus l*incursion sud-africaine dans le sud de 

l’Angola. Nous avons tou joure dit et continuons de dire que ce n’est pas par Une 

SOlution militaire que l’on rhsoudra les problhœs de l’Angola ou que l’on mettra 

fin & l’effusion de sang dans ce pays ou dans la rigion. 

Cette guerre dure depuis des annho. MalgrQ 1s fourniture par l’Union 

sovi&tiqua de milliards de dollars de eat&riel, aucune issue n’est en Vue. Cela 

prouve, i notre avis, que la solution na rigide pas dans une escalade du conflit 

milita ire. 

Le PRESIlZNT (interphtation de l’arrglaia) P Le repr&sentant de Cuba 8 

d tdd ha pahO&% bans l*e%erc!iQe de mn droit de r&gmnss. Je le invite & QmndrQ, 
Qh=% h lr table du Coamttl. et h foine sa 
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M. Nunez Mosqutra (Cuba)- 

Gouverne=nt de Cuba, qui a fait baierer it taux de mortalfti infantlle h 

12 p. 1000 naismanet environ. Ca gouverntmcnt, qu f compte 6 0 000 a nalphab&tes qui 

ne savent ni lire ni Qcrirt et qui n’ont m&ne pas droit a la libre information, 

est-il plus humin que la GowerntaEnt cubain gui a élimid l'analphabétisme? Ce 

gouvernement, ce syrt&w sous lequel il faut dépenser des dizaines de milliers de 

dollars pour subir UIYI sfnplt intervention chirurgicale est-11 plus humain que le 

Gouvernement cubain aous lequel il est procéd6 b ces interventions gratuitement, y 

corrprfs des gtef fes du coeur, sans que l'on se préaxupe? de savoir si le patient 

est contre-r&olutionnaire ou cawnunistt, ou s’il est en faveur ou non de la 

t&folution? 

M. Walter6 est te seul, avec la cohorte des contre-ravolutionnairts cubains et 

des rtrcxmirtm qui viennent de tespa, en t devant les organisations 

fntemmtionales pour formuler 16urs ratvend ione, A dire que l'on viole le% 

Brait8 de 18h A cuba. 

A C&m, le8 mmws, dest & peuple, le43 travsîlleure dam3 le8 urines, 1 

mr la stlfcw des troupes terdtoriales, qui les d6tiemmt. Quel 

te pue les %rolta de l'ho 

J'invite n. wsltors A r nt Bers Etata-Unfo de 4¶4nîJee deo 
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M. Walter8 (Etats-Unis) 

Lt tcprbcntant cubain a dit qu’il y avait des Cubains tmprfsonn~s sans 

prochI. Cela ne devrait pas le surprendre. En AmCrfque, personne ne se trouve en 

prison a moins d’avoir ht.6 jugh, I lScxccptfon de ceux qui sont en datention 

prbvtnt lvc avant leur Pro&s. Tous ceux qui sont incarckrh ont 6tb condamnbs et 

les comptes rendus des procbs sont accessible8 au public. &es promis sont publics 

ici. Les procés sont libres ici. Les !üges ne sont pas sous le contrala 

gouvernement3 1. Mais on ne peut s’attendre a cc qu’il comprenne tout cela. 

M. GRES30 (Ghatm) (interprkatbn de l*arrqlafs) : J’ai l’honneur de 

prhenter lc projet de risolution s/19291, au nom des d616gatfona de 18hrqentiner 

du Congo, des Emirats arabes unis, de la Zambie, et, bien sûr, de ma propre 

d816gation. 

Les ncnabrew acte8 d’agression perp6trbs contre l’Angola et les Rtats de 

première ligne par le rhgime raciste de l'Atrique du Sud, quf ont fait l’objet des 

dbhte du Conseil depuis le lundi 23 r.oveirbre, cmwtituant un affront %Ire& i 

l'autotit4 de fa* CuQmiI. X4 nature et 18 portba &m aute d”agr6iwi4cm te 

tre l’An!got devrai t i#tre une uaufse d9a18t universelle, Eec 

a qui ont prie la tale ELU cx3urs Bu d t ont Ésutee r 

eetter politique $9’ weukt s0nm la 

&Va!i !mnw 
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M. Gbeho (Ghana) 

Le6 coauteurs du projet de rbwolutfon s/19291, en datt du 24 novtnbte 1987, se 

Oont tffotcas de tefl&ttr les fermes sentiments dts mt&rts du Conseil dans un 

merragt clair tt sans ambiguYtC a l’Afrique du Sud lui ccnmuniquant l’indignatfon 

du Conseil face aux actes cp'tllt watt. Dans lt prCambult du projet de 

rbolution, entrt autrte, on rappelle les r&solutiona edoptbes auparavant par le 

Conaefl de sbcurit.4 dans ltsquellts il a wndanm6 lts actts d’agression du rbglm 

raciste contre 1 *Angola. ch y exprinm la grava prbccupation du Conseil rtlatfvt b 

la port&e des attaguts r6it6r6es contre 1lAngol.a envers la paix et la sécurfd 

internationales et la wnclanmation unanime du Conseil wncetrnant l’entub illbale 

en Angola du Prbsident de leEtat d’Afrique du Sud et de certains dt ses hautia 

fmcttonna irts. 

De m, le dirporrftif, entre autres, wndmnerait bnergiqument 1s r&gim 

ract&e pour les actes d’agresrion wntre lar Rbpublique populaire d’Angola qu’il 

cmtinue de perpitcet en lea intensif iront. Cer autes wnmtituent UIWI violation 

fleqrante de ta uvwainotQ et de ltint rit6 terf itorlah de 1 ‘A a. QI a dit 

um ahorn -art avoir utili lœ Tœrril~~itœ dœ la Raaibie 

6im e*africmine en 

sud-afriaahee, Xe projet de rholutien argerait le Conseil d’exiqer leur n~trait 

iat Qu twrttefts a 

8% œe un 

@mi tard. 
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Lc PREXIDENT (interpr&ation de l’anglais) : Je pense que le Conseil cet 

maintenant prk b passer au vote sur le projet de risolution dont il est saisi. 

S’il n’y a pas d’objection, je vais mettre le projet de rhsolution aux voix 

tmnadiatement. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi dkid6. 

Le PRESIDIWT (interprkation de l’anglais) : Je vais d’abord donner la 

parole aux meuhes du Conseil qui souhaiteraient faire une d6claration avant le 

vote. 

M. WCC1 (Italie) (interprkation de lsarqlafa) t Hrmsîeur le Prhident, 

je n’ai pas encore eu la possibilit6 de vous remercier des parolem aimables que 
. 

vous avez adoeershe 8~ nm d616gation et & aroi-mh pour avoir aosud la prbaidence 

du Conseil le mois dernier. Je le Pais maintenant et je ramitrcio 6gahraent les 

autres d6l6gations quir vous, nous ont tranemfs dem filicitations. 

Peœttes-soi maintenant de dire uoabien je suis heureux 0e yous voir aa6mer 

la pr6sid6nue. flî ja voue rammd aveu quelque retardr cmla ne signifie pas que 

ses sgntbasntfa P vmtte dgard soient moins que ohaleureux. fhmme tuut oe a3hr 

nous avons &t4 inspirh rimue, vus talarAt diplœte sf part le 

nb~t un paya tîhe du trtiitfenr snotenm~s r 
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M. Bucci (Italie) 

anciennes et profondément anccdes, entre des intCri%ts et des mentalités diffbrenta 

et qui, parfois, s’oppoacnt. La situation en Afrique australe est fort conplexc. 

Les &l&menta politiques, sociaux et konaniquea y sont Ctroitement 1568. 

Lorsqugen f&vrler dernier, le Conseil de s&curitL a examiné le projet de 

rbolution sur l’apartheid, l’Italie n’a pas omis le fait qu‘a son avis, l’blknent 

clef de la situation politique sud-africaine Qtait précis&arint la politique 

d’apartheid. Cela est toujours vrai. Nous avons jugh que cet ilbent Atait 

tellemnt bbcteif que nou6 avons votb contre et nous avons m8m pr&conis& le 

recours au Chapitre VII de la Charte. 

En Afrique du Sud, comme dans de nombreux autres pays du continent af:tcain, 

les problbmm raciaux se nralent i des problbme tribaux. Ce qui est encore plus 

Critique en Afrique du Sud est que ces problbmes sont agqravb par la coexistence 

ds la 0 naut& noire avec de rtantee sainsritio de Blancs8 et d*autreo races. 

Le Oaw6cmnt mubafrie~lbn, lui- xm uns exprescion de la minsttd bknebe, 
6 seiar6 qu’il hiaie ier h aette mikwdn an cr#ant un ordre 

ssoJf~~lftîque bem6 mur la dî~~ri~~&~~~ et IA 

nous mt la pst 

Afr bque du Sud, PI 
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M. Bucci (Italie) 

C'est dans de contexte qu’il faut cmsld&rer les fait8 en Angala. Ils prouvent 

que s’il n’est pas possible de choisir une voie diffhrente dans les rapports entre 

les divetaer caaunaut&8 qui caistituent la r&alit& de l’Afrique du Sud, les 

conflits qui en risultent s’atendront au-del& de ses frontl&res, mnaçant ainsi la 

stabîlitb des Etats v~fsîns. Ca type de aenace provoque d’autres r&actfons, telles 

que celles qui ont justîfib le recours de L’Angola au Conseil de s&curfbb. 
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M. Buccf (Italie1 

Mon paya est tenu de donner aon *Inion sur la situation en tant que merabrc du 

Conseil de m&curiti, c’eatt-&-dire de lgotgane qui, par le pass6, a &jA (valu& cm 

&ne8 circonstances. 

Salai nous, la politique d’apartheid se fonde sur l’assertion d’un priwipe 

qui est in outenable tant lbgalemmt que rnoraleuœnt. La s&gt&gation ne Peut 

aboutir A des r&sultats posftifr. Elle va A l’encontre de la digniti humlne. On 

ne peut que la caabattre. En tout État de cause, c’est ce qui doit être fait ici, 

aux Nations Unies, & le principe du respect des droite de l’hoauw est la base 

d’une campagne comaune landa par la cmmunautlS internationale pour la promotion 

des progr&r mrarrrc et 05 le processus de dicolonfsation, et ici je fais allurrion A 

la Namibie, a trouva mes principaux difenmuts, L~amwWeid eot avant tout une 

et reur, mis on ne rsrurett en auuun 428s la just if fer ici. 
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M. Blrch (Royaume-Uni) 

efficace dont il a dittg6 les affaires du Conseil le mois dernier. Nous nous 

félicitons de l~occaoion qui nous est docinCe de noua rCunir sous votre prbsidence 

&clair&e au murs du mois de novembre. 

Je suis 6gslemnt heurew de saluer notre vieil et excellent ami, Alexander 

York, qui est le nouveau Reprb3tntant permanent de la R6publiquc f&dbrale 

d’Allewgne. 

Ma d&l&tion partage la grave inquiatude d&j& expride par d’autres m&res 

du Conseil de ahcurit& face A la situation actuelle dans le sud de l’Angola. Mon 

gouverneIwnt daplore et condamne la conduite indbfendable de l’Afrique du Sud, dont 

I les consdquextcer le prbocmïpent profondbmt. De tel6 actes de force ne sont pas 

eeulemsnt &plcrc653 art ill6gitiffw&; ils manquent aussi de petepective, mnt 

nuisibles et VOU&S & lîjbChec. Les c&ts tranmfrontaliers, que nous cofdamncm~ 

tous, n’ont tSji que tr fait frit l@Afriqu6 aur&rale. Ce dent la t 

nous l’avons dit tant de fofo par la paoe4, utest d’uns p$riode de 

eoâat foma thlirtw. Xl fut %siswr le 

&re 88s sffaîma i*&îeume, wne ing&ra de l'arrt6tieur. 

Le ritWatt & ee les trorger BtramgQree factilitera te la wlutien des 

w  de 18 rd&m dane em arc 
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M. Birch (Royaume-Uni) 

a d&jb adoptf des dispositions aux termcs du Chapftre VII visant en partie & 

ripordrc aux attaques sud-africafnts contre d’autres pays. Pour sa part, le 

Gouvernement btftannfquc continuera & respecter strictennt l’c~argo sur les armes 

a destination de L’Afrique du Sud, inpoeC en vertu de la rCsolution 418 t1977), et 

estire que tous les autres Membres des Nations Unies respecteront acrupuleuscmeht 

les mhs 0bligations. 

Le PRESIDSNT (interprétation de l’anglais) : Je rembrcfe le rcprbsentant 

du Royaume-Uni pour les paroles aimables qu’il m’a adresdes. 

Je vais mintanant Eaattre aux voix le projet de rasolution 5/19291. 

Il est proo&. au vote a main levQ5. 

votant pour : Argentine, Bulgarie, Chine, Conqo, Ftamze, Allemagne, 
R&#ubliquc fkl6ral5 d@ , Ghana, Italie, Japon, Union des 
R&publiques muialiarte# swfbtiquee, lihairatr arabes unie, 

~ayaumwuni de Grantle-Rrlseaqne et d*rrl8nde du Nord, 
Etats-îJni6 i3UAmibrfque, Venezuela et %M&M. 

to (interprdtatfon de lWiglatrr) L Le rboult8t du vote eat 1s 

8umn0 t 15 v0îx pour. Le pro rbfmlutiocr a &Ai 

lutfon 602 (1987). 

Je vdvm srlat mirent t!8106 un6 
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M. Walters (Etats-Unis) 

~eo Etats-Unis ont n&mlnr de8 rbervim quant i certainer parties du liball& 

de la rholutfon. A cet bgard, nous tenons A bien utquer que les Etats-Unie ne 

reamnafswnt pas la R&publfque populaire dgAngolr. 

Les Btate-Unir scmt hgabnnt convaincur que la rholut ion ne tra lte pa# de 

ntireuwm quertfow hpOrt#nter fehtltrs8 b lr r&ion. Blle ne tient pas corpte 

du fait qu’il y a rujaurd’hul en Angola a la fols urm guerre clvlle et un conflit 

impliquant der forcea atp6dltionnalres &ttang/rer en plu8 des forosa, d’Afrique 

du 8ud. Les Btats-Unfa estiment que toutes le8 forons de aaatbat &trarqbreu 8e 

trouvmt dans 18 dgîon doivent hre rstir&r. cela 8ignlfio non malemmt fe 

retrait deu foraer sud-africainen de la Hamîbis et de l*Angola, mla hgalemnt le 

retrait ka troupes oubairms et autre8 tremper btranq&rsr de l’Angola. 
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M. Walter8 (Etats-Unis) 

Mon qouvcrncment est donc convaincu quo l’indCpenclance, l’int/qrit& 

territoriale et la souverakrcté de l’Angola ne pourront âtre awur6es que lorsque 

toutes les forces 6tranqbres auront 6t4 retitks de l’Afrique australe. NOUS 

sonmes convaincus que le sort de la Namibie et celui de l’Angola sont 

inex tricablenwmt 1iQs. La menace la plus grave pos6e a l’imI6pendance de 1’Anqola 

depuis 1975 est const itu6e par la pr&sence sans cesse croissante d’une force 

exp&itionnafre btranqbre au continent et la d&pendance konaaique brome de 

l’Ango& pour l’acquisition d~armtmnta btramers trbs oohmc. Ces facteurs ont 

e&ch& la r&concilfatkm pac?fique de toutes les amches de la saci& anqolaisa. 

A cet &a, d, les Etats-Unis ont entamb une discussion avec l’Angola pour contribuer 

& instaurex la paix et la s&curit& dans la dgfon tout entibre. Mon gwmrnmnt 

continuera A poursuivre actfvemmt mas 

qui aboutiese au -trait de tauterr les btrangir4m de lW?rigus rustrale. 

Ainsi, 

diLi!hnds au 

toes intern8s en 

aa issaeait en 
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M. Gbeho (Ghana) 

rassurante a un double titre. Les auteurs de ce texte sont particuliJwxnent 

rkonfort6s car ils sont convaincus que le Conseil a aujourd’hui sauvb 8on honneur 

en traitant un sujet concernant le r6gime raciste de Pretoria en tant qu’organe non 

sculelbant habilita a prendre des masures dkisives pour répondre aux principes 

importants de la Charte mais &galement d&ermin& h le faire. 

La condamation de l’Afrique du Sud pour son invasion de l’Angola, la 

violation de la souverainet de ce pays et l’utilisation de la Namibie en tant que 

base pour perpkrer des incursions en Angola n’est pas stulealhnt dut au fait que 

nous avons, dans le passé, exprim6 le plus grand nQprfs A l’&gard de la politique 

d’apartheid arsn&t par le r&gim dt Pretoria mais, plus partîculiirtrabnt, au fait 

que tous les actes d’agression de l@Afriqu% du Sud sont, en l~accurrence, 

ind&fendables 8ur les plans de la raison et du droit international. Noue etapkons 

Bsnu vi nt que 1'Aftiqkta du Bud oara 1 la pise en umvre ch 1s r 

qui vient d8hre acbpth, uar la r&duutfun de la tenefctn dans la 
de I~inviotabiliê6 de la vQwafntt1 des %ta 

petita, dans la fsrre priueitifres pas la 
naut dnternation~ls et le 
Oi lW?aiq-ue du Sud n* 
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M. de Figueiredo (Angola) 

Au nom de ma d&jgation, je rcmercfe &galement tous les membres du Conseil clui 

ont vot6 en faveur du projet de r&solutlon. En mênœ temps, je demarde au Conseil, 

en tant qu’organe suprême des Nations Unies pour le maintien de la paix, et dont 

leb r68olutfonr sont contraignantecr confordmmt h la Charte, de faire en sorte que 

la r&solution 8oi t rapidement et efficacement nise en oeuvre. 

Pendant trop langteqm l’inertie a permis aux racleter de faire fi, en toute 

impanlt6, des r6solutions du Conseil. ~8 d&l&gation pense qu’en demandant au 

Secrkafre qbnéral de prhenter un rapport au Conseil vers le 10 d&ceeabre 1987 sur 

le retrait des troupes racirter, le Conseil agit comme il le doit ucmform&ment a 1s 

Charte - c’est-bdfre en tant que responriable des ophratfons de maintien de la 

EXBfX. Si ce retrait que noua attendons depuie trop lortgte mafntenmnt n’avait 

pas lieu k cette date, le Cormil serait tenu de me riunir A nouveau dgurgeme A la 

date, pour examiner et a8apter de nouvelles mmures. 

Je smrl6, bha t, at? 0e ma 8eulo aeîom, milis je sutr 

majorit& 06 max qui emt enterdu et lu aertu s 0&laretttons frite 

6U e&BoQ 6 p8r 0tPfhteMs 6rOmmfx4 n6a 

Btiaratione. 

ai um tMeru0, mf Q# si un cwtain 
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M. de Figueitedo (Angola) 

Je wudrais signaler tout particulibrement la d&claration faite par 

1’Anbassadeur du zfnbabws, quf parlait au nom du Mowemcnt des pays non alignbs. 

LgA&asaadeur Mudenge a acquis une r&putatfon d’bloquence formidable, et ma 

d&l&gation a beaucoup appéci6 la ccmpr&hensfon de l’histoire et la connaissance 

des recherches actuelles qui se sont r&v&Qss dans sa d&claration. Les discussions 

entre la d&l&gation de l'Angola et la d616qation des Etats-Unis ne doivent pas 

empêcher l’application it&diate de la rbeolution 435 (1978). 

J’aurais bien voulu terminer RIQS resat~es aut une note de qratitude aqrhble, 

mis le6 circonetanmar m'obligent i parler d'un sujet des plus dkagraables - j’ai 

la tkhe ennuyeux de mentionner la d&claration faite hier par le repri6entant 

rr;ciete du r&ime raciete, qui 6'est efforcd db6eap&rhent d*aapliquer et de 

d/fenBre ce qui est essentiellement Lnoxpliaable et fnd&f6ndable, en parrtiuulier la 

prbma6 des amdxer de la junto~ raraiate 6ur raotm terrilsîre. 

Peur alter ru, *Il s6t Re et tl est seortelds feamer 1 

6 para-63 gu"ell0 ne RU36 Qlaet m6." Iau dann6er et les ~euw6sr ausd 

i66t-61166, ne inurunt par un rhgirs ras irt6 

asurt fnbwitabl 

r6t 6n Aftf*6 wstrrht. 
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M. de Figueiredo (Angola) 

repose BU~ un mythe, et les mythes ne sont jamais confirmks par l’histoire. Les 

mythes sont d&ruits non seulement par leurs victimes, mais bien souvent par leurs 

auteurs. 

Maintenant que les forces armaes de l’Angola (FAPLA) infligent de lourdes 

pertes aux Blancs qui combattent ill&galement dans mon pays, même la socikt6 

minoritaire est Oblig&e de se &Veiller. Les mythes commencent a s’écrouler dans 

leur propre citadelle. Q‘ 

Le repr&sentant raciste a dklarh que l’Afrique du Sud n’&ait pas en guerre 

amc 1 fAnqola - alors que font les troupes racistes sur notre territoire depuis six 

ans? Elles pique-niquent? 

Il est pitoyable que, dans sa dklaration, le tepr+ntant raciste n'ait pu 

dire exacteswk oh btait aIl6 rbmtwmnt le raciste Betha:. 11 a toujours dit .ls 

som de rrie ou stnlpl nt “la zone. - ce qui est un eughhi 0 un phantam, 

emr uette mne 86.trouve Atre le territaire srcuverrin la R blique pc3pulaire 

d’Ange&, ot le rrdant en BkeE raabste n@8 rfm h Pairs, ni lui ni 988 tr 

ut-cm macm9er A 1’ Ire fall8afeum faite 

raatrto de tetirer 000 troupefa eNa nette terrftdra avant le 0 âdes 


